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Proposition du Conseil administratif du 19 janvier 2011 en vue 
de l’approbation du budget de la saison 2011-2012 du Grand 
Théâtre de Genève.

Exposé des motifs

Par cette proposition, le Conseil administratif vous prie de bien vouloir 
approuver le budget de la saison 2011-2012 du Grand Théâtre de Genève, qui 
présente un défi cit de 999 983 francs. 

Ce défi cit pourra être couvert par la garantie de défi cit de 1 million qui sera 
proposée au projet de budget 2012 de la Ville de Genève, à moins que cette garan-
tie n’ait été entre-temps intégrée à la subvention d’exploitation.

A l’appui de cette demande, le Conseil administratif soumet à votre apprécia-
tion les éléments d’information suivants: 

A.  La Fondation du Grand Théâtre
B.  Les personnels
C.  Les questions juridiques
D.  Le plan fi nancier quadriennal 2011-2015
E.  Le budget global du Grand Théâtre
F.  Le budget de la saison 2011-2012
G.  Conclusion

A. La Fondation du Grand Théâtre

Les organes de la fondation

Dès le début de la saison 2010-2011, l’organisation institutionnelle de la Fon-
dation du Grand Théâtre s’est stabilisée de la manière suivante:

– le conseil de fondation, placé sous la présidence de Me Lorella Bertani, prési-
dente, se réunit chaque mois;

– le bureau du conseil de fondation, placé sous la présidence de Me Lorella Ber-
tani, se réunit chaque semaine;

– le comité de direction, placé sous la présidence de M. Tobias Richter, direc-
teur général, se réunit chaque semaine. 

Depuis le 1er juillet 2010, sur la base d’un bilan de trente-six mois après 
l’audit Sherwood, le conseil de fondation a procédé à une modifi cation de la 
structure, soit la suppression de la fonction de directeur-trice administratif-tive 
et fi nancier-ère et le rétablissement de la fonction de secrétaire général-e sous 
l’autorité de laquelle travaillent le directeur technique, le directeur des ressources 
humaines et le-la chef-fe du service fi nancier.

Ville de Genève PR-857
Conseil municipal 19 janvier 2011
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Les activités du conseil de fondation

Tout en s’occupant de la préparation des prochaines saisons et en s’assurant 
de la bonne installation de la nouvelle direction, le conseil de fondation continue 
de mettre en œuvre, en collaboration avec la Ville de Genève, les recommanda-
tions de l’audit Sherwood. Les travaux du conseil de fondation – détaillés dans 
le rapport sur les comptes de la saison 2009-2010 (cf. la proposition du Conseil 
administratif PR-825 du 29 septembre 2010) – s’articulent autour de quatre axes 
principaux: 

a) les questions relatives au personnel;
b) les questions relatives aux fi nances;
c) les questions relatives à l’informatique; 
d) les questions juridiques.

Les relations avec les partenaires sociaux

Les relations avec les partenaires sociaux – qui sont complexes en raison des 
différents statuts et rattachements des personnels du Grand Théâtre – sont orga-
nisées de la manière suivante: 

a) chaque mois, une délégation du conseil de fondation rencontre les représen-
tants des organisations du personnel et de la commission des personnels afi n 
de discuter les problèmes généraux du Grand Théâtre et de ses collaborateurs 
et collaboratrices;

b) chaque mois, la commission des personnels, élue au scrutin proportionnel 
par collèges électoraux afi n de représenter les différents secteurs d’acti-
vités, se réunit librement. Ses représentants entretiennent par ailleurs des 
contacts réguliers avec la direction générale et avec la direction des ressources 
humaines pour discuter les problèmes opérationnels et les situations indivi-
duelles. 

Enfi n, le président de la commission des personnels est invité aux séances du 
conseil de fondation avec voix consultative. 

B. Les personnels 

L’harmonisation des statuts

Après avoir mis en place une direction des ressources humaines et adopté un 
organigramme détaillé donnant une vue d’ensemble de la situation, le conseil de 
fondation s’est attaché à harmoniser le statut de droit privé des collaborateurs de 
la fondation avec le statut de droit public des collaborateurs de la Ville de Genève 
travaillant au Grand Théâtre. 
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Dans cette perspective, le conseil de fondation a adopté un catalogue exhaus-
tif des fonctions avec, pour chaque fonction, le cahier des charges et la descrip-
tion de la fonction. 

Sur cette base, le conseil de fondation, appliquant par analogie la méthode de 
la Ville de Genève, a fait procéder à l’évaluation et à la classifi cation de chaque 
fonction, ce qui a permis de coulisser chaque collaborateur dans sa classe et sa 
rémunération au 1er juillet 2009.

Ce travail important – qui a entraîné une hausse de la masse salariale de 
1,45% – a pu se réaliser dans le cadre des crédits accordés.

A titre de rappel, la fondation a aussi entrepris, depuis l’automne 2007:

–  le transfert de la fondation à la Ville de 13 postes;

–  la régularisation et stabilisation de 23 temporaires;

–  la mise en place de l’organisation relative à la santé et à la sécurité du person-
nel, en étroite collaboration avec la Ville de Genève;

–  l’indexation annuelle des salaires au 1er janvier;

–  l’adoption d’un nouveau règlement du Fonds de solidarité;

–  la conclusion d’une assurance perte de gain maladie;

–  l’harmonisation des vacances.

Dorénavant, on peut donc considérer que le statut de droit privé et le statut de 
droit public sont compatibles, à la réserve – importante – des mécanismes sala-
riaux et de la prévoyance professionnelle. 

C’est pourquoi, le 4 mai 2010, les syndicats ont écrit à la Ville de Genève pour 
demander que tout le personnel technique et administratif encore sous contrat 
avec la fondation, soit 52 personnes en tout, soit régularisé en une seule fois dans 
le cadre du budget 2011, en application du statut du Grand Théâtre (loi cantonale 
de 1964).

Cette demande a ensuite été relayée par le conseil de fondation du Grand 
Théâtre qui a écrit le 1er juin 2010 au Conseil administratif en lui remettant la 
liste des 52 postes concernés avec le coût actuel de cette masse salariale, charges 
sociales et prévoyance comprises. Le choix des 52 postes a été établi par la fon-
dation en concertation avec les syndicats sur la base de l’OLT 2 (ordonnance 2 
relative à la loi sur le travail) et de la cohérence à maintenir au sein des ser-
vices. La fondation a demandé que la déduction correspondante de la subvention 
d’exploitation soit limitée au prix coûtant actuel pour la fondation.

Dès lors, le Conseil administratif a accepté d’intégrer cette demande au pro-
jet de budget 2011 de la Ville et a accepté la prise en charge du delta, soit la dif-
férence entre le prix coûtant pour la fondation et le coût réel qui serait à charge 
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de la Ville dès le 1er janvier 2011. Ce delta vient essentiellement du fait que la 
fondation alloue un 13e salaire par tranches annuelles de 5% à partir de 0%, alors 
que la Ville alloue un 13e salaire également par tranches annuelles de 5% mais à 
partir d’une base acquise de 50%. Le delta pour 52 personnes est de l’ordre de 
160 000 francs au projet de budget 2011 de la Ville.

Lors du vote du budget 2011, les 10, 11 et 13 décembre 2010, le Conseil 
municipal a accepté cette opération de municipalisation. Dès lors, cette décision 
a permis de mettre fi n aux inégalités qui pouvaient encore subsister au sein des 
services du Grand Théâtre. Cette opération constitue la première étape préalable 
à la révision éventuelle du statut du Grand Théâtre.

Depuis le 1er janvier 2011, le personnel municipal est donc très largement 
majoritaire au sein de l’institution. Il appartiendra au conseil de fondation et à 
la direction générale de gérer très strictement la situation et de ne plus procéder 
à des engagements de personnel administratif et technique sous contrat de droit 
privé.

Dans cette perspective, le Conseil administratif a chargé la direction des res-
sources humaines de procéder à une évaluation du positionnement du service des 
ressources humaines du Grand Théâtre tenant compte à la fois de la cohérence et 
de l’égalité de traitement qu’il faut observer au sein de la Ville de Genève et des 
éventuelles spécifi cités du Grand Théâtre.

Le budget de la saison 2011-2012 intègre cette régularisation de 52 postes.

C. Les questions juridiques 

Les conventions et les règlements

Dès le début de la législature, le conseil de fondation s’est attaché à régler 
différentes questions juridiques qui étaient restées en suspens. Les négociations 
engagées ont pu aboutir

a) à la signature du protocole d’accord avec l’Orchestre de la Suisse romande;
b) à l’adoption du règlement de la commission des personnels;
c) à l’adoption d’un nouveau règlement du Fonds de solidarité. 

Les travaux en cours

Cet effort de règlement des questions juridiques se poursuit par des discus-
sions en cours qui devraient aboutir

a) à un nouveau règlement intérieur;
b) à une nouvelle convention collective du chœur;
c) à la remise à jour de la convention d’exploitation avec la Ville de Genève.
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La révision des statuts

Conformément aux recommandations de l’audit Sherwood, les statuts de la 
Fondation du Grand Théâtre – qui datent de 1964 – devraient être revus.

S’agissant d’une fondation de droit public, la procédure est longue et com-
plexe: les nouveaux statuts devront en effet être approuvés par le Conseil admi-
nistratif et le Conseil municipal, puis par le Conseil d’Etat et le Grand Conseil.

La solution juridique qui sera fi nalement retenue dépendra du résultat des 
discussions relatives au fi nancement futur du Grand Théâtre: en cas d’issue favo-
rable, de nouvelles collectivités publiques devront probablement siéger au conseil 
de fondation, ce qui réduira l’infl uence de la Ville de Genève. 

Par ailleurs, il faut s’attendre à ce que la question des institutions culturelles 
communales d’intérêt cantonal soit traitée dans le cadre des travaux de la Consti-
tuante. 

Enfi n, il sera nécessaire de suivre les travaux lancés par le Conseil d’Etat en 
vue d’une révision de la loi cantonale sur la culture et d’attendre que le Grand 
Conseil se soit déterminé à cet égard par rapport au rôle qu’il pourrait souhaiter 
jouer au niveau d’une grande institution comme le Grand Théâtre ainsi que des 
moyens fi nanciers qu’il y consacrerait et de leur provenance.

Dans l’immédiat, un examen complet de la situation actuelle est en cours 
ainsi que des différentes options possibles concernant l’évolution de la structure 
juridique de l’institution. L’objectif est de permettre à cette future entité de droit 
public d’assurer l’exploitation et l’entretien du Grand Théâtre en élargissant son 
fi nancement aux autres communes, à la République et Canton de Genève, voire 
aux communes de l’agglomération franco-valdo-genevoise. Cet examen devrait 
se conclure au printemps 2011 par une proposition concrète qui sera faite au 
Conseil municipal par le Conseil administratif alliant le maximum d’avantages 
pour garantir le meilleur fonctionnement possible de l’institution aux niveaux 
artistique, fi nancier et administratif (voir la PR-764 et la PR-825).

D. Le plan fi nancier quadriennal 2011-2015

Après avoir procédé à l’actualisation du budget de la saison 2007-2008, le 
conseil de fondation a décidé, dès le début de la législature, d’inscrire la problé-
matique fi nancière dans la durée en élaborant un plan fi nancier quadriennal. 

Etabli sur la base de situations connues – les comptes de la saison écoulée et 
le budget de la saison en cours – le plan fi nancier quadriennal défi nit les grandes 
masses budgétaires des quatre saisons suivantes et les différentes mesures à 
prendre.
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Le 1er plan fi nancier quadriennal 2008-2012 – présenté le 13 novembre 2007 
aux commissions des fi nances et des arts et de la culture du Conseil municipal – 
tenait largement compte des recommandations de l’audit Sherwood
a) en prévoyant le renforcement de la direction générale, la création d’un bureau 

d’études et la mise en place d’un service informatique;
b) en régularisant progressivement 20 postes de collaborateurs à transférer à 

l’administration municipale, avec une réduction correspondante de la subven-
tion d’exploitation de la Ville de Genève;

c) en adoptant d’importantes mesures de réduction des coûts portant notamment 
sur la diminution des effectifs professionnels du chœur et du ballet et des 
engagements de personnel temporaire. 

Chaque année, le plan fi nancier quadriennal a été mis à jour et complété: c’est 
ainsi que le 2e plan fi nancier quadriennal a porté sur la période 2009-2013 et que 
le 3e plan fi nancier quadriennal a porté sur la période 2010-2014.

Le 4e plan fi nancier quadriennal portant sur la période 2011-2015 est en cours 
d’élaboration sur la base des demandes faites le 29 septembre par le Conseil 
administratif à la Fondation du Grand Théâtre, à savoir que les dépenses soient 
désormais proportionnées aux moyens alloués afi n que les budgets soient équili-
brés (voir la proposition PR-825 du 29 septembre 2010). 

E. Le budget global consolidé du Grand Théâtre 

Le coût global de la saison 2011-2012

De façon globale, le coût de la saison 2011-2012 est de 58 930 000 francs. Ce 
coût se répartit en: 

a) frais fi xes (personnel et frais généraux):  45 023 000 francs 76,4%
b) frais variables (spectacles):  13 907 000 francs 23,6%

Le fi nancement de la saison 2011-2012

Le fi nancement de la saison 2011-2012 est prévu de la manière suivante: 

a) par la Ville de Genève 38 060 000 francs 64,6%
– par des dépenses budgétaires directes  26 000 000 francs
– par la mise à disposition de locaux  3 177 000 francs
– par le versement d’une subvention  8 883 350 francs

b) par l’Association des communes  2 500 000 francs 4,2%
c) par le Grand Théâtre  17 370 070 francs 29,5%

– par les recettes de spectacles  11 267 470 francs
– par les tournées et coproductions 3 502 600 francs
– par le mécénat et le sponsoring  2 600 000 francs
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d) par la garantie de défi cit de la Ville de Genève 1 000 000 francs 1,7%
 (projet de budget 2011 de la Ville de Genève)

Par ailleurs, il faut remarquer les faits suivants:

a) les frais fi xes représentent 76,4% du coût de la saison 2011-2012. Financés 
principalement par l’argent public (Ville de Genève et Association des com-
munes), ils couvrent les frais du personnel permanent et les frais généraux. Ils 
sont, pour l’essentiel, indépendants du nombre de spectacles;

b) les frais variables représentent 23,6% du coût de la saison 2011-2012. Finan-
cés par l’argent privé (abonnés, spectateurs, tournées, coproductions, mécénat 
et sponsoring), ils couvrent les frais de production des spectacles;

c) enfi n, les recettes propres du Grand Théâtre représentent 29,5% du coût de 
la saison. C’est la proportion la plus élevée de tous les opéras examinés par 
l’audit Sherwood.

Enfi n, rappelons que, depuis 2008, la garantie de défi cit de 1 million a été 
inscrite chaque année au projet de budget de la Ville parce qu’il manque environ 
2 millions pour chaque saison du Grand Théâtre, dont 1 million résultant du 
retrait de la Fondation Wilsdorf. Dès 2011, l’Association des communes gene-
voises prend également en charge 1 million. En effet, pour rappel, l’Association 
des communes genevoises a augmenté sa contribution de 500 000 francs en 2010 
et 500 000 francs en 2011, à condition que la Ville rétablisse la garantie de défi cit 
à 1 million pour couvrir la saison 2010-2011.

F. Le budget de la saison 2011-2012 

La saison 2011-2012

La saison 2011-2012 se compose de

– 8 opéras dont 2 créations (50 représentations);
– 1 opéra pour les jeunes (5 représentations);
– 2 ballets dont 1 création (13 représentations) et 1 ballet invité (4 représenta-

tions);
– 4 récitals.

La saison 2011-2012 compte donc 76 représentations (64 à la place de Neuve 
et 12 au Bâtiment des Forces-Motrices).

Les caractéristiques principales du budget 2011-2012 

Adopté par le conseil de fondation le 14 octobre 2010, le budget de la saison 
2011-2012 s’inscrit en partie dans le cadre du projet de budget 2011 de la Ville 
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de Genève. Accompagné de ses commentaires explicatifs, il fi gure en annexe de 
cette proposition. 

Le budget de la saison 2011-2012 se caractérise par les principaux montants 
suivants: 

a)  32 930 402 francs de dépenses;
b)  31 930 470 francs de recettes;
c)     999 982 francs de défi cit.

Du côté des dépenses, il présente des dépenses de production qui s’élèvent à 
13 907 000 francs, en augmentation de 338 260 francs par rapport aux dépenses 
de production de la saison 2010-2011. 

Du côté des recettes, il présente une estimation prudente de la jauge fi nan-
cière, qui a été fi xée en moyenne à 80% pour les opéras et à 75% pour les ballets.

Enfi n, il fi nance cinq représentations d’un opéra destiné aux jeunes. 

Les dépenses

Les grands groupes de dépenses sont les suivants: 

a)  2 541 176 francs pour les frais d’administration;
b) 13 305 226 francs pour les frais d’exploitation;
c) 13 907 000 francs pour les frais de production de spectacles;
d)  3 177 000 francs pour la mise à disposition des locaux par la Ville.

Les recettes

Les grands groupes des recettes sont les suivants: 

a) 14 770 070 francs de recettes d’exploitation (spectacles, abonnements, billets, 
programmes, tournées, bars, etc.);

b) 2 600 000 francs pour les apports privés (Cercle du Grand Théâtre, sponsors, 
mécénat, dons, etc.);

c) 8 883 350 francs de subvention de la Ville de Genève;

d) 2 500 000 francs de subvention du Fonds intercommunal;

e) 3 177 000 francs de prestations en nature de la Ville de Genève (locaux).

G. Conclusion 

Au cours de ces cinquante dernières années, le Grand Théâtre, porte-drapeau 
des arts du spectacle (opéra, ballet, musique et théâtre), a été, avec l’Orchestre de 



– 9 –

la Suisse romande, au cœur de la politique culturelle de la Ville de Genève, deve-
nant un opéra de notoriété internationale. 

Au fi l des directions et des saisons, le Grand Théâtre s’est construit une iden-
tité et une tradition, reposant sur une programmation de qualité faite d’équilibres 
entre: 

– œuvres anciennes, du grand répertoire ou de création; 
– œuvres classiques, baroques et contemporaines; 
– grandes œuvres, œuvres légères, œuvres de chambre et opérettes; 
– ouvrages italiens, allemands, français et russes. 

Qu’il s’agisse des artistes, chanteurs, danseurs, chefs d’orchestre et metteurs 
en scène, le Grand Théâtre a fait appel à des artistes confi rmés comme à de jeunes 
talents. S’appuyant tour à tour sur des créations, de nouvelles productions, des 
coproductions, des locations et des invitations, il a su trouver sa voie entre enjeux 
artistiques et contraintes budgétaires. 

Après avoir fi délisé un public d’abonnés, le Grand Théâtre s’est fait mieux 
connaître de la population genevoise par une politique active de communication 
et de relations publiques, accompagnée d’une politique pédagogique tournée vers 
les jeunes, qui a conduit à un renouvellement et à un élargissement des publics. 

En outre, veillant à l’enregistrement des spectacles et à leur retransmission 
radio-TV dans le monde entier, le Grand Théâtre a su établir les liens nécessaires 
avec d’autres scènes, orchestres et festivals. 

Enfi n, le Grand Théâtre a toujours pu s’appuyer sur des personnels artistiques, 
techniques et administratifs à la compétence reconnue, sachant – des ateliers de 
décors aux équipes de plateau en passant par l’accueil, les relations publiques ou 
l’administration – s’engager pour faire de chaque saison un succès. 

Ainsi, grâce au soutien constant des autorités de la Ville de Genève, de l’As-
sociation des communes genevoises et de mécènes qui ont su penser au-delà des 
intérêts particuliers et partisans, «l’opéra municipal d’une ville de province», 
décrit par Ernest Ansermet à son arrivée à Genève, est devenu un opéra qui 
compte en Suisse, en Europe et dans le monde et qui participe activement au 
rayonnement international de Genève. 

Reste la question économique et fi nancière. 

Indépendamment d’effets économiques certains – tels que la création 
d’emplois, le versement des salaires, l’achat de biens et services, etc. – le Grand 
Théâtre génère à l’évidence, comme toute création artistique, des bénéfi ces 
sociaux qui ne sont pas pris en compte comptablement: l’importance des arts 
dans une ville, leur valeur éducative, le maintien de métiers artisanaux ou la trans-
mission d’une tradition artistique. 
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Economiquement, le Grand Théâtre contribue concrètement à attirer à Genève 
des investissements et des emplois: l’implantation d’une entreprise ne dépend 
pas seulement de l’accès au marché ou de la fi scalité, mais surtout d’une main-
d’œuvre hautement qualifi ée, sensible à l’existence d’une vie culturelle de qualité 
et, en particulier, à la présence d’un opéra et d’un orchestre. 

Ainsi, le Grand Théâtre d’aujourd’hui ne favorise pas seulement le dévelop-
pement de la vie culturelle et l’épanouissement des personnes: il joue un rôle 
essentiel pour attirer et retenir à Genève des grandes entreprises et des organisa-
tions internationales. 

Assurer le bon fonctionnement d’un opéra de niveau international est cepen-
dant une lourde charge pour la Ville de Genève, qui doit mettre à disposition des 
infrastructures et des moyens importants. D’où la question, régulièrement posée 
dans les milieux politiques: l’investissement pour l’opéra est-il trop lourd? Au-
delà de son rôle artistique reconnu, le Grand Théâtre a-t-il des retombées écono-
miques? Ou est-ce une dépense à fonds perdus?

D’ailleurs, à l’avenir, la Ville de Genève continuera-t-elle à soutenir dans la 
même mesure le Grand Théâtre? Le voudra-t-elle? Le pourra-t-elle? Le statu quo 
fi nira-t-il par s’imposer comme si souvent? Ou se dirige-t-on inexorablement vers 
un établissement public fi nancé par les communes et le Canton? Faudra-t-il pro-
céder à un transfert d’actifs? Ou distinguer la propriété du bâtiment et son exploi-
tation? Et quel sera le statut du personnel? Qui prendra ces décisions? La Consti-
tuante et le peuple? Le Conseil d’Etat et le Grand Conseil? La Ville de Genève 
acceptera-t-elle une décision qui lui sera imposée? Ou préférera-t-elle fi nalement 
conserver un élément essentiel de sa politique culturelle?

Aujourd’hui, ces questions posées déjà dans le cadre du budget 2010-2011 
restent d’actualité. La municipalisation de 52 postes permet de respecter le statut 
du Grand Théâtre et constitue une première étape devant permettre de mettre en 
œuvre une éventuelle deuxième étape si la volonté politique existe, à savoir de 
créer une entité publique autonome dans laquelle pourraient siéger la Ville, mais 
aussi l’Association des communes genevoises et le Canton de Genève.

Afi n que la Ville de Genève conserve un rôle déterminant dans l’évolu-
tion qui s’annonce, le Conseil administratif fera une proposition au printemps 
2011 comme annoncé dans la proposition PR-825. Il appartiendra aux autorités 
municipales nouvellement élues de lancer les études de détails nécessaires et de 
consulter les différents milieux intéressés.

Dans l’immédiat, conformément à l’article 10, alinéa 6, lettre b), du statut du 
Grand Théâtre de Genève, nous vous invitons à approuver le budget de la saison 
2011-2012 du Grand Théâtre, institution essentielle à la vie culturelle, écono-
mique et sociale de Genève et à son rayonnement international, en votant le pro-
jet d’arrêté suivant:
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PROJET D’ARRÊTÉ

LE CONSEIL MUNICIPAL,

sur proposition du Conseil administratif et conformément à l’article 10, 
alinéa 6, lettre b), du statut du Grand Théâtre de Genève,

arrête:

Article unique. – Le budget de la saison 2011-2012 de la Fondation du Grand 
Théâtre de Genève est approuvé.

Annexes:

– exposé des motifs de la Fondation du Grand Théâtre et budget de la saison 
2011-2012

– tableau de consolidation (comptes globaux Ville de Genève – Grand Théâtre)
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